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Article 1er 

Cet article vise à couvrir, par analogie avec les mem-

bres du collège communal, la responsabilité civile des 

conseillers communaux, en ce compris leur protection 

juridique.

Article 2 

Par analogie avec les membres du collège communal, 

cet article prévoit les conditions d’une action récursoire 

de la commune vis-à-vis des conseillers communaux, et 

prévoit que la commune prendra à sa charge, sauf cas 

de récidive, les amendes auxquelles sont condamnés les 

conseillers communaux dans l’exercice de leur mandat.

Article 3

Cet article vise à couvrir, par analogie avec les mem-

bres du collège provincial, la responsabilité civile des 

conseillers provinciaux, en ce compris leur protection 

juridique.

Article 4 

Par analogie avec les membres du collège provincial, 

cet article prévoit les conditions d’une action récursoire 

de la province vis-à-vis des conseillers provinciaux, et 

prévoit que la province prendra à sa charge, sauf cas de 

récidive, les amendes auxquelles sont condamnés les 

conseillers provinciaux dans l’exercice de leur mandat.

Article 5 

Cet article vise à couvrir, par analogie, notamment, 

avec le président du CPAS ou les membres du bureau 

permanent, la responsabilité civile des conseillers des 

centres d’action sociale, en ce compris leur protection 

juridique.

Article 6 

Par analogie, notamment, avec le président du CPAS 

et les membres du bureau permanent, cet article prévoit 

les conditions d’une action récursoire du CPAS vis-à-vis 

des conseillers du CPAS, et prévoit que le CPAS prendra 

à sa charge, sauf cas de récidive, les amendes auxquelles 

sont condamnés les conseillers du CPAS dans l’exercice 

de leur mandat.

Article 7 

Cet article n’appelle pas de commentaires.

La judiciairisation de notre société, combinée avec le 

besoin de nos concitoyens d’obtenir réparation des dom-

mages qu’ils subissent dans le cours de leur vie, entraîne 

une multiplicité des mises en cause de la responsabilité 

des pouvoirs publics, notamment à l’encontre des man-

dataires locaux.

Problèmes de voirie, d’environnement, de travaux, 

etc., fondent nombre de réclamations adressées aux 

bourgmestres et échevins.

Pour protéger la fonction et ne pas décourager les 

vocations, la loi du 4 mai 1999 relative à la responsa-

bilité civile et pénale des bourgmestres, échevins et 

membres de la députation permanente, a modifi é la Loi 

communale en y insérant les articles 271bis, 271ter et 

329bis, devenus les articles 1241-1, 1241-2, 1241-3 du 

Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

(CDLD) (article 2224-1 et suivants au niveau provin-

cial). Un décret a introduit une modifi cation similaire 

pour les CPAS (article115bis et suivant du décret du 

6 février 2003 modifi ant la loi organique des CPAS du 

8 février 1976).

Sur la base des dispositions précitées, seuls les bourg-

mestres, échevins, députés provinciaux, présidents de 

CPAS ou membres du bureau permanent sont protégés 

via une assurance contre toute réclamation qui leur serait 

adressée, qu’elle émane d’un tiers ou de l’autorité publi-

que elle-même. Le recours de l’autorité publique à leur 

encontre est cependant limité au dol, à la faute lourde ou 

à la faute légère habituelle commise par le mandataire.

Quoique les pouvoirs exercés par les conseillers com-

munaux, provinciaux ou de l’aide sociale ne soient pas 

comparables, il paraît néanmoins souhaitable, dans l’in-

térêt même de la démocratie et dans le respect du prin-

cipe de non-discrimination, de prévoir, à charge de la 

commune, de la province ou du CPAS, la souscription 

d’une assurance responsabilité civile des dits conseillers 

incluant la Protection juridique.

Par similitude, il est également proposé que la com-

mune, province ou CPAS soient civilement responsables 

du paiement des amendes frappant un conseiller et que 

leur recours soit limité au dol, à la faute lourde ou à la 

faute légère habituelle.

C’est d’ailleurs dans ce sens que le législateur fl amand 

a pris des dispositions (Décret du 23 janvier 2009 modi-

fi ant le décret communal).

DÉVELOPPEMENT

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Article 1er

Un article L1241-4 rédigé comme suit est inséré dans 

le Code la démocratie locale et de la décentralisation :

« Art. L1241-4 : La commune est tenue de contracter 

une assurance visant à couvrir la responsabilité civile, en 

ce compris l’assistance en justice, qui incombe person-

nellement aux conseillers communaux dans l’exercice 

normal de leur mandat. ».

Art. 2

Un article L1241-5 rédigé comme suit est inséré dans 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisa-

tion :

« Art. L1241-5 : La commune est civilement responsa-

ble du paiement des amendes auxquelles sont condam-

nés les conseillers à la suite d’une infraction commise 

dans l’exercice normal de leur mandat, sauf en cas de 

récidive.

L’action récursoire de la commune à l’encontre d’un 

conseiller communal est limitée au dol, à la faute lourde 

ou à la faute légère habituelle. ».

Art. 3

Un article L2224-4 rédigé comme suit est inséré dans 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisa-

tion :

« Art. L2224-4 : La province est tenue de contracter 

une assurance visant à couvrir la responsabilité civile, en 

ce compris l’assistance en justice, qui incombe person-

nellement aux conseillers provinciaux dans l’exercice 

normal de leur mandat. ».

Art. 4

Un article L2224-5 rédigé comme suit est inséré dans 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisa-

tion :

« Art. L2224-5 : La province est civilement responsa-

ble du paiement des amendes auxquelles sont condam-

nés les conseillers à la suite d’une infraction commise 

dans l’exercice normal de leur mandat, sauf en cas de 

récidive.

L’action récursoire de la province à l’encontre d’un 

conseiller provincial est limitée au dol, à la faute lourde 

ou à la faute légère habituelle. ».

Art. 5

Un paragraphe 3 rédigé comme suit est ajouté à l’ar-

ticle 115bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 

1976 :

« § 3 : Le Centre public d’action sociale est tenu de 

contracter une assurance visant à couvrir la responsa-

bilité civile, en ce compris l’assistance en justice, qui 

incombe personnellement aux conseillers de l’aide 

sociale dans l’exercice normal de leur mandat. ».

Art. 6

Un paragraphe 4 rédigé comme suit est ajouté à l’ar-

ticle 115bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 

1976 :

« § 4 : Le Centre public d’action sociale est civilement 

responsable du paiement des amendes auxquelles sont 

condamnés les conseillers à la suite d’une infraction 

commise dans l’exercice normal de leur mandat, sauf en 

cas de récidive.

L’action récursoire du CPAS à l’encontre d’un 

conseiller de l’aide sociale est limitée au dol, à la faute 

lourde ou à la faute légère habituelle. ».

Art. 7

Le Gouvernement fi xe par arrêté les modalités d’exé-

cution du présent décret ainsi que sa date d’entrée en 

vigueur.
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